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Le quide dôam®lioration des pratiques est un ensemble de propositions développées 

méthodiquement pour aider les professionnels, le patient ou la personne accompagnée, à adapter 

des pratiques les plus justes dans des circonstances données. 

Les préconisations du guide r®sultent dôun accord dôexperts (AE), dôune relecture et dôune phase de 

test. Elles ne sauraient dispenser le professionnel de santé de faire preuve de discernement dans 

sa prise en charge du patient, qui doit être celle quôil estime la plus appropriée, en fonction de ses 

propres constatations et des préférences du patient. 

Ce guide dôam®lioration des pratiques a été élaboré selon la méthode résumée dans le rapport 

dô®laboration. 

Les objectifs de cette recommandation, la population et les professionnels concernés par sa mise 

en îuvre sont bri¯vement pr®sent®s dans le descriptif de la publication et détaillés dans le rapport 

dô®laboration.  

Ce dernier ainsi que la synthèse du guide sont téléchargeables sur www.has-sante.fr. 

 

 

Grade des recommandations 

A 

Preuve scientifique établie 

Fondée sur des études de fort niveau de preuve (niveau de preuve 1) : essais comparatifs randomisés de forte 

puissance et sans biais majeur ou méta-analyse dôessais comparatifs randomisés, analyse de décision basée 

sur des études bien menées. 

B 

Présomption scientifique  

Fondée sur une présomption scientifique fournie par des études de niveau intermédiaire de preuve (niveau de 

preuve 2), comme des essais comparatifs randomisés de faible puissance, des études comparatives non rando-

misées bien menées, des études de cohorte. 

C 

Faible niveau de preuve 

Fondée sur des études de moindre niveau de preuve, comme des études cas-témoins (niveau de preuve 3), des 

études rétrospectives, des séries de cas, des études comparatives comportant des biais importants (niveau de 

preuve 4). 

AE 

Accord dôexperts 

En lôabsence dôétudes, les recommandations sont fondées sur un accord entre experts du groupe de travail, 

après consultation du groupe de lecture. Lôabsence de gradation ne signifie pas que les recommandations ne 

sont pas pertinentes et utiles. Elle doit, en revanche, inciter à engager des études complémentaires. 
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Introduction 
En France, il nôexiste pas de chiffres significatifs relatifs à la prévalence de la maltraitance en établis-

sement. La Fédération 3977 contre les maltraitances (plateforme nationale) a recensé, en 2021, 6 905 

alertes dont 2 360 à 2 567 seraient dôorigine institutionnelle. En 2022, elle a recensé une augmentation 

de 62,5 % dôappels reçus (8 920 nouveaux dossiers) à la suite des différentes enquêtes réalisées. De 

nombreux Français expriment de fortes attentes relatives à la lutte contre la maltraitance en établisse-

ment. Sept Français sur dix se montrent inquiets des risques de maltraitance pour eux-mêmes ou leurs 

proches (1) malgré les nombreuses démarches qualité qui ont été mises en place. Lutter contre la 

maltraitance et promouvoir la bientraitance est devenu un enjeu sociétal majeur.  

Toute personne peut être concernée par une situation de maltraitance. 

La bientraitance et la maltraitance sont des notions complexes, souvent difficiles à appréhender, 

notamment par leur aspect subjectif lié au ressenti des personnes. Elles se situent au sein dôune 

relation dôaide entre la personne accompagnée et les professionnels. Il peut sôagir dôune relation de 

confiance, de soins, dôaccompagnement, dôaide à lôautonomie (ou de dépendance) et autres. 

La bientraitance constitue une dimension majeure des démarches qualité. La bientraitance ne se limite 

pas à la lutte contre la maltraitance, côest une démarche globale, lors de lôaccueil en établissement des 

usagers et de leur entourage, visant à promouvoir le respect de leurs droits et libertés, leur écoute et 

la prise en compte de leurs besoins.  

Depuis 2022, il existe une définition légale de la maltraitance1, issue dôun consensus national, qui 

permet à tous de disposer dôun vocabulaire partagé (2). Cette reconnaissance légale constitue une 

avancée majeure qui favorise non seulement lôanalyse des situations, mais va également permettre 

de mieux orienter les politiques publiques de prévention et de lutte contre la maltraitance. 

Si les maltraitances peuvent concerner toutes les personnes, elles sont cependant accrues pour les 

personnes en situation de vulnérabilité et ce quelle quôen soit la cause (maladie, handicap, âge, 

pr®carit®, isolementé). Celles-ci sont davantage susceptibles dôêtre victimes dôatteintes à leur dignité 

et à leurs droits. 

Objectifs du guide 

Lôobjectif de ce guide est dôencourager la diffusion des bonnes pratiques professionnelles en 

établissement, en les déclinant de façon appropriée aux secteurs concernés (sanitaire, social et 

médico-social). Poursuivant la volonté de construire un socle partagé à tous les secteurs, des repères 

communs sont proposés, afin dôaccompagner les professionnels et intervenants extérieurs à mieux 

appréhender ces notions, et de réduire, voire de lever certaines ambiguïtés. Il vise à faciliter le repé-

rage des situations à risque, en donnant des clés pour identifier certains signaux et permettre dôamé-

liorer la prévention, lôanalyse et le traitement des situations avérées. 

Ce guide a été élaboré autour de valeurs communes à partir de constats partagés et il sôinscrit dans 

une démarche dôamélioration continue de la qualité au sein des établissements. Les préconisations 

proposées contribuent à répondre à de nombreux critères de la certification des établissements de 

santé et de lôévaluation des ESSMS. Ce guide peut aussi aider à répondre aux attentes des usagers 

à la suite dôéventuelles plaintes ou réclamations.  

 

 

 
1 Article L. 119-1 du CASF. 
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Professionnels concernés 

Ce guide est destiné aux professionnels exerçant en établissements sanitaires, sociaux et médico-

sociaux (gouvernance, cadres, personnel administratif, technique, médical, paramédical, travailleurs 

sociaux, accompagnants éducatifs et sociaux, agents de service, de restauration, hôteliers, etc.) en-

trant en lien avec les personnes en situation de vulnérabilité. Les interventions des équipes de services 

et de soins à domicile ne seront pas traitées dans ce travail. 

Population concernée 

Ce guide concerne les personnes adultes en situation de vulnérabilité accueillies en établissements 

sanitaires, sociaux et médico-sociaux. Toute personne, lors de son parcours en établissement, peut 

être en situation de vulnérabilité et présenter des risques de maltraitance.  

Enjeux  

Ces travaux présentent plusieurs enjeux déterminants tant pour les personnes accueillies et leur 

entourage/leurs aidants, que pour les professionnels : 

- des enjeux de société du fait du nombre important de personnes pouvant être en situation de 

vulnérabilité (le grand âge, la maladie ou le handicap, associés à une perte dôautonomie) et de fortes 

craintes exprimées par la population ;  

- des enjeux de qualité et de sécurité des soins et des accompagnements (prévention, gestion des 

risques et signaux, liens avec la certification des établissements de santé et lôévaluation des ESSMS) ; 

- des enjeux de santé publique du fait du vieillissement de la population et des conséquences néfastes 

des maltraitances sur la santé des personnes (décès prématurés, déclins cognitifs, dépressions, etc.) ; 

- des enjeux de prévention nécessitant de sôoutiller pour anticiper davantage les situations, mieux 

repérer les signaux faibles dôalerte, et surtout mieux former les professionnels ; 

- des enjeux éthiques, en permettant aux professionnels dôavoir des temps et des espaces de réflexion 

relatifs à lôévolution des perceptions et des pratiques concernant lôautonomie ou lôautodétermination 

des personnes par exemple ; 

- des enjeux juridiques, comme celui de garantir le respect des droits fondamentaux des personnes en 

situation de vulnérabilité, des droits du travail, des obligations des établissements ;  

- des enjeux politiques ¨ travers la mise en îuvre de la strat®gie nationale de lutte contre les 

maltraitances et de la politique publique du vieillissement par exemple (LOI n° 2024-317 du 8 avril 

2024 portant mesures pour bâtir la société du bien vieillir et de l'autonomie). 

Contexte 

Ce guide intervient dans un contexte quôil convient de rappeler, au préalable. Les secteurs sanitaire, 

médico-social et social connaissent un manque dôattractivité et une crise qui sôinscrit dans la durée, en 

raison de plusieurs facteurs qui interagissent entre eux : le manque de reconnaissance des missions 

et métiers concernés, le niveau de rémunération malgré les mesures prises, et les conditions de travail 

difficiles sont autant de raisons pouvant dissuader le personnel qualifié dôexercer en établissement, ou 

les étudiants de choisir ces filières. Les locaux peuvent aussi, dans certains cas, être inadaptés aux 

besoins de la population accueillie. Les problématiques importantes de ressources humaines 

rencontrées en établissement (difficultés de recrutement et de formations qualifiantes, risques de 

glissement de tâches, contrats courts) posent la question de la définition de ratios minimum 

dôencadrement. Ces éléments peuvent avoir pour conséquence à moyen terme une perte du sens 

accordé par les professionnels à leur travail. Ainsi, la qualité des prestations que sont en droit 
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dôattendre les personnes, à lôinstar de la qualité de vie au travail des professionnels, peut être dégra-

dée. 

Lôensemble de ces éléments ne doit cependant pas freiner les indispensables progrès à poursuivre. 

La HAS sera attentive aux demandes dôévolutions proposées par les utilisateurs. 
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Démarche proposée par le guide 
Le guide comprend des préconisations générales ainsi quôun rapport dôélaboration décrivant les diffé-

rentes étapes de réalisation des travaux qui ont conduit à sa rédaction et lôanalyse de la littérature. 

 

Terminologie : le terme de « personne accueillie » a été retenu afin de couvrir les trois secteurs 

dôintervention (sanitaire, m®dico-social et social). Pour le secteur sanitaire, la personne accueillie 

est « le patient », et pour le secteur médico-social et social : « le résident » ou « la personne ac-

compagnée ». 
 

 

Le guide est accompagné dôune synthèse, de 4 fiches pratiques (fichier PDF à télécharger) répondant 

aux questions ci-dessous.  

Comment savoir sôil sôagit dôune situation de maltraitance (chapitre 1), comment qualifier une 

situation ?  

Č Fiche 1 : Reconnaître une situation potentielle de maltraitance envers les personnes accueillies 

 

Quelles postures professionnelles dois-je adopter ?  

Č Fiche 2 : Rappel de postures professionnelles bientraitantes à adopter avec la personne ac-

cueillie 

 

Comment repérer (chapitre 3) les facteurs de risques et les signaux faibles dôalerte de maltrai-

tance ?   

Č Fiche 3 : Prévention des maltraitances (adultes) : aide au repérage des facteurs de risques et 

des signaux faibles dôalerte 

¶ Grille 1 : AIDE AU REPÉRAGE DES RISQUES DE MALTRAITANCE DES PERSONNES ACCUEILLIES (uti-

lisation par les professionnels de proximité) 

¶ Grille 2 : AIDE AU REPÉRAGE DES RISQUES DE MALTRAITANCE LIÉS AUX PROFESSIONNELS (utili-

sation par lôencadrement) 

¶ Grille 3 : AIDE AU REPÉRAGE DES RISQUES DE MALTRAITANCE LI£S A Lô£TABLISSEMENT (utilisation 

par la gouvernance) 

 

Quels sont les messages clés du guide en un coup dôîil ?  

Č Fiche 4 : Prévenir les situations de maltraitance en établissement 

 

Trois documents destinés aux usagers et leurs proches : un par secteur. 

Č Bientraitance et maltraitance en établissement. Comprendre et agir.  

¶ Informations destinées aux patients adultes et leurs proches (Secteur sanitaire) 

¶ Informations destinées aux personnes accueillies et leurs proches (Secteur social) 

¶ Informations destinées aux personnes accueillies et leurs proches (Secteur médico-social)  

https://www.has-sante.fr/jcms/p_3549241/fr/fiche-1-reconnaitre-situation-maltraitance
https://www.has-sante.fr/jcms/p_3549242/fr/fiche-2-rappel-postures-bientraitantes-professionnelles
https://www.has-sante.fr/jcms/p_3549242/fr/fiche-2-rappel-postures-bientraitantes-professionnelles
https://www.has-sante.fr/jcms/p_3549227/fr/fiche-3-prevention-maltraitances-reperage-facteurs-risques-signaux-faibles-alerte
https://www.has-sante.fr/jcms/p_3549227/fr/fiche-3-prevention-maltraitances-reperage-facteurs-risques-signaux-faibles-alerte
https://www.has-sante.fr/jcms/p_3549228/fr/fiche-4-prevenir-situations-maltraitance-etablissement
https://www.has-sante.fr/jcms/p_3549216/fr/document-usager-bientraitance-maltraitance-etablissement-secteur-sanitaire
https://www.has-sante.fr/jcms/p_3549217/fr/document-usager-bientraitance-maltraitance-etablissement-secteur-social
https://www.has-sante.fr/jcms/p_3549213/fr/document-usager-bientraitance-maltraitance-etablissement-secteur-medico-social
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1. Comprendre les concepts de maltraitance 

et de bientraitance 

1.1. Reconnaître une situation de maltraitance 

La maltraitance est définie à lôarticle L. 119-1 du Code de lôaction sociale et des familles (CASF). 

« La maltraitance au sens du CASF vise toute personne en situation de vulnérabilité 

lorsquôun geste, une parole, une action ou un défaut dôaction compromet ou porte atteinte à 

son développement, à ses droits, à ses besoins fondamentaux ou à sa santé et que cette 

atteinte intervient dans une relation de confiance, de dépendance, de soin ou dôaccompagne-

ment. Les situations de maltraitance peuvent être ponctuelles ou durables, intentionnelles ou 

non. Leur origine peut être individuelle, collective ou institutionnelle. Les violences et les né-

gligences peuvent revêtir des formes multiples et associées au sein de ces situations. »  

La notion de maltraitance est à distinguer de la notion de violence. La maltraitance implique lôexistence 

dôune relation dôaide entre la personne et lôauteur. Si cette relation dôaide nôest pas présente, on parle 

de « violence » par exemple entre deux personnes accueillies, entre deux professionnels de 

lôétablissement, ou des personnes accueillies vis-à-vis des professionnels ou des proches aidants.  

Il existe sept types de maltraitance : physique, sexuelle, psychologique, matérielle et financière, né-

gligences, abandons ou privations, discriminations, exposition à un environnement violent (2). 

On parle de maltraitance institutionnelle, lorsque les situations de maltraitance résultent, au moins 

en partie, de pratiques managériales, de lôorganisation et/ou du mode de gestion dôune institution ou 

dôun organisme gestionnaire, voire de restrictions ou dysfonctionnements au niveau des autorités de 

tutelle sur un territoire.  

 

Comment reconnaître une situation de maltraitance ? 

À lôoccasion de la survenue dôun évènement, il nôest pas toujours évident de savoir sôil sôagit dôune 

situation de maltraitance. Sôappuyer sur la définition de la maltraitance permet de se questionner face 

à une situation. Elle concerne en premier lieu les personnes en situation de vulnérabilité (cf. Fiche 1). 

 

Définition de la situation de vulnérabilité (2) 

« La vulnérabilité est liée à des facteurs individuels et/ou des facteurs environnementaux. 

Une personne se sent ou est en situation de vulnérabilité lorsquôelle se trouve en difficulté, 

voire impossibilité de se défendre ou de faire cesser une maltraitance à son égard ou de faire 

valoir ses droits du fait de son âge (dans le cas dôun mineur), de son état de santé, dôune 

situation de handicap, dôun environnement inadapté ou violent, dôune situation de précarité 

ou dôune relation dôemprise. Des facteurs individuels relatifs au genre, à lôorientation sexuelle, 

à la race, lôethnie ou à la nationalité peuvent constituer un risque accru de vulnérabilité. » 

Toute personne peut se trouver, à un moment de son parcours de vie ou de santé, dans une 

situation de vulnérabilité. Le terme de situation de vulnérabilité met en évidence lôaspect évolutif. 

https://www.has-sante.fr/jcms/p_3549241/fr/fiche-1-reconnaitre-situation-maltraitance
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Schéma 1 : Reconnaître une situation de maltraitance : quatre questions à se poser (repris dans la Fiche 1)  

À lôoccasion dôun évènement indésirable, il nôest pas toujours évident de savoir sôil sôagit dôune situation de maltraitance. Quatre questions sont à se 

poser : Q1, Q2, Q3, Q4, pour savoir sôil sôagit dôune éventuelle situation de maltraitance. Si la réponse est oui pour les quatre questions, alors il peut sôagir 

dôune situation de maltraitance. Quelle que soit la situation (violence, maltraitance, signaux dôalerte), des mesures sont à prendre. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Q3. Les faits relèvent-ils : dôun 

geste, dôune parole, dôune action 

ou dôun défaut dôaction, ponctuel 

ou durable ? (action ou omission) 

Q3. Il sôagit dôanalyser les faits et de les 

catégoriser selon les 7 types de maltrai-

tance :  

physique ; sexuelle ; psychologique ; ma-

térielle et financière ; négligences, aban-

dons, privations ; discriminations ; 

exposition à un environnement violent. 

Q1. Types de relation : il peut sôagir 

dôune relation dôaccompagnement (ex. : 

personne migrante en hébergement, per-

sonne en situation de handicap), dôinter-

vention, de soin (un patient et un 

professionnel de santé), de confiance 

(ex. : personne avec son proche aidant), 

ou de dépendance (ex. : personne en rela-

tion avec le personnel en EHPAD, etc.). 

Q1. Existe-t-il une relation 

dôaide entre la personne et lôau-

teur des faits ? : relation dôac-

compagnement, de soins, de 

confiance, de dépendance ? 

Q2. Types de vulnérabilité : il peut sôagir 

dôune personne incapable de se défendre 

efficacement vis-à-vis dôinterventions mal-

veillantes ou de réponses insuffisantes à 

ses besoins quotidiens.  

Par exemple : handicap, troubles de lôex-

pression ou de la communication, troubles 

cognitifs, etc. 

Q4. Il sôagit dôévaluer les conséquences 

sur la personne : atteinte sur sa santé 

(physique ou psychique), ses droits, sa 

volonté, ses besoins fondamentaux, son 

développement, sa participation sociale 

ou cumul des éléments).  

Important : tenir compte du récit/de lôex-

périence de la personne concernée (ou 

de son aidant). 

 

Q2. La personne est-elle en si-

tuation de vulnérabilité ? : inca-

pacité de se défendre 

efficacement ou de faire valoir ses 

droits, exposition au risque ? 

 

Q4. Y a-t-il des conséquences 

sur la personne : atteintes sur 

son développement, ses droits, 

ses besoins fondamentaux, sa 

santé ?  

OUI OUI OUI OUI 

MALTRAITANCE 

NON 

Autres situations : 

accidents, violences é 

NON 

Signaux dôalerte, évènements 

porteurs de risquesé 

https://www.has-sante.fr/jcms/p_3549241/fr/fiche-1-reconnaitre-situation-maltraitance
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Une fiche pratique (Fiche 1) associée à ce guide détaille les éléments du schéma 1. Elle peut être 

utilisée à des visées dôauto-évaluation ou pédagogiques. Ce document permet aux équipes qui se 

questionnent sur la nature dôun évènement ou dysfonctionnement dôidentifier sôil sôagit dôune situation 

de maltraitance. Il peut aussi servir de support de discussion (en réunion de staff par exemple) en cas 

de perception différente dôun évènement au sein dôune équipe. 

1.2. Comprendre et mettre en îuvre la bientraitance 

La bientraitance est une notion large et nôest pas strictement lôabsence de maltraitance. Elle corres-

pond à une prise en charge globale de la personne et de son entourage qui réponde à leurs attentes 

et à leurs besoins et permette le respect de leurs droits et de leurs libertés. Elle est à distinguer de la 

bienveillance (cf. tableau 1 ci-dessous). 

 

Définition  

La bientraitance est une culture inspirant les actions individuelles et les relations collec-

tives au sein dôun établissement ou dôun service. Elle vise à promouvoir le bien-être de lôusa-

ger en gardant présent à lôesprit le risque de maltraitance (3 et 18). 

 

Tableau 1. Comprendre et mettre en îuvre la bientraitance 

La bientraitance, côest :  

- une approche relationnelle dôattention à lôautre, un ensemble de pratiques professionnelles en lien avec des valeurs 

professionnelles, une posture professionnelle à adopter (Fiche 2 : Postures) ; 

- une composante à part entière du soin ou de lôaccompagnement, ou de la relation dôaide (ce nôest pas une démarche 

qualité supplémentaire, ni une charge de travail en plus) ; 

Ĕ Côest le cîur de m®tier des professions de sant® et sociales. 

- une approche qui respecte les principes de lôéthique (3, 5, 18). 

Exemple de refus de soins : Mme Flore refuse ses soins. Le professionnel sôinterroge sur ce quôil doit faire. Il convient 

alors dôen discuter en équipe pluridisciplinaire et de recourir à un questionnement éthique pour prendre la décision la 

plus appropriée. Parallèlement, il est réexpliqué à la personne le rapport bénéfices/risques de ces soins. À lôissue de ces 

échanges, et en cas de maintien de position, des alternatives sont proposées à la personne.  

Ĕ Le recours au questionnement éthique constitue une pratique bientraitante. 

La bientraitance consiste à : 

- personnaliser lôaccompagnement en repérant dès lôentrée et en formalisant les besoins et attentes spécifiques dans le 

projet personnalisé, actualisé à chaque changement significatif (min : 1 fois par an). La formation professionnelle et le 

respect des recommandations professionnelles de bonnes pratiques sur les spécificités du public accueilli sont cru-

ciaux ; 

- informer la personne de ses droits en établissement, ses possibilités dôaction et voies de recours ; 

- évaluer et mettre à disposition le moyen de communication correspondant à ses besoins pour recueillir lôexpression de 

la personne accueillie, ses besoins, souhaits, son avis, son expérience, sa satisfaction (ex. : aides techniques, version 

FALC, communication alternative améliorée, etc.) ; 

- sôassurer que lôaction réalisée correspond aux besoins et attentes de la personne (ce nôest pas faire référence à ses 

propres représentations et ses valeurs différentes dôune personne à lôautre). La bienveillance est une qualité essen-

tielle or quelquefois, lôexcès de bienveillance peut aller à lôencontre de lôautonomie* des personnes. 

Exemple de bienveillance (4) : « Vous devez avoir froid ! Je vais vous apporter une couverture... Ça va vous faire du 

bien ! » Dans cette formulation remplie de bonnes intentions et de gentillesse, il nôy a pas forcément dôinteraction avec 

lôautre personne. On présume de son besoin à un moment précis. 

https://www.has-sante.fr/jcms/p_3549241/fr/fiche-1-reconnaitre-situation-maltraitance
https://www.has-sante.fr/jcms/p_3549242/fr/fiche-2-rappel-postures-bientraitantes-professionnelles
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Exemple de bientraitance : « Vous semblez avoir froid ! Voulez-vous une couverture ou entrer à lôintérieur ? Quôest-ce 

que vous souhaitez ? » Dans cette formulation, lôinteraction avec lôautre personne est privilégiée. Son point de vue est 

pris en compte et les questions « ouvertes » laissent place à lôéchange et à la libre décision. 

* Le concept dôautonomie peut recouvrir différentes notions. Dans le cadre de la classification internationale du fonction-

nement, du handicap et de la santé, lôautonomie désigne « la capacit®é dôun individu ou dôun système à se gouverner 

soi-même, selon ses propres règles » ; elle présuppose la capacité de jugement, côest-à-dire prévoir et choisir, la liberté 

dôagir, dôaccepter ou de refuser en fonction du jugement ; 

- accompagner lôautonomie de la personne, sôappuyer sur ses compétences intrinsèques évaluées (et ne pas se focali-

ser sur les inaptitudes de la personne en omettant ses compétences). Une personne conserve son autonomie déci-

sionnelle même si elle est dépendante* ou protégée juridiquement ; 

- faire « avec » la personne (et non « à la place » de la personne).  

* On entend par dépendance une situation dans laquelle une personne a besoin dôune autre personne, dôun service ou 

dôune institution, pour répondre à ses besoins fondamentaux et réaliser pour et avec elle des actes de la vie quoti-

dienne (2) ; 

- sôinterroger régulièrement, individuellement et collectivement, sur ses propres pratiques en se basant sur les recom-

mandations de bonnes pratiques et outils (exemples : témoignages pour questionner les pratiques (6), questionnaires 

Regards croisés (7), (8) et chartes bientraitance (9) etc.) et se former en continu sur les besoins spécifiques des per-

sonnes accueillies (ne pas exercer une activité professionnelle avec automatisme, sans penser à ses gestes et sans 

se remettre en question régulièrement) ;  

- respecter les droits fondamentaux et les droits des personnes accueillies2 (10, 11) : le consentement aux soins et aux 

services proposés (ex. : activités), la décision partagée, la liberté dôaller et venir, le droit de recevoir des visites des 

proches aidants, de sortir dans le quartier, le jardin, les étages, en famille, le droit de décider pour soi dans la limite 

des décisions judiciaires (secteur social) ; 

- maintenir une vie sociale, culturelle et familiale ; 

- faire alliance avec les proches aidants, les bénévoles et les représentants des usagers (CVS/CDU/collectif), média-

teurs sociaux ou médiateurs santé pairs, qui peuvent contribuer à la qualité de lôaccompagnement (ne pas refuser 

lôaide des proches aidants ou des bénévoles, et considérer leurs expertises, expériences et observations). 

 

Le rapport humain entre la personne aidée et lôaidant constitue lôélément clé de la confiance et 

de la satisfaction des différentes parties (personnes accueillies, proches aidants, représentants des 

usagers, professionnels, gestionnaires). 

La qualité de cette interaction implique lôensemble de lôétablissement et son organisation. La situation 

de maltraitance ne se réduit pas à la responsabilité individuelle des professionnels ; elle est souvent 

dôorigine multifactorielle et non intentionnelle. Différents facteurs peuvent influencer cette interac-

tion entre la personne et les professionnels au sein dôun établissement.  

Une approche systémique permet de questionner le fonctionnement de lôétablissement dans ses 

dimensions humaines et organisationnelles. 

 

 

  

 
2 ESSMS : articles L. 311-3 et suivants du CASF et en santé : articles L. 1110-1 à L. 1115-3 du CSP et référentiels qualité HAS. 

file:///C:/Users/mj.moquet/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/1T9SOFYF/(Articles%20L1110-1%20à%20L1115-3)%20-%20Légifrance%20(legifrance.gouv.fr)
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2. Principes de mise en îuvre 
Garantir aux personnes leur liberté de choix et leur pouvoir dôagir, permettre aux professionnels une 

prise de recul et engager lôensemble de lôétablissement sont les trois axes à développer. 

2.1. Personnes accueillies : garantir aux personnes leur liberté de 

choix et leur pouvoir dôagir 

2.1.1. Impliquer les personnes le plus souvent possible 

Il sôagit dôassocier et dôinteragir avec la personne accueillie le plus souvent possible dans les différentes 

décisions, de favoriser son autonomie et son autodétermination (capacité à faire des choix et à prendre 

des décisions) tout au long du séjour. Il est demandé à la personne de communiquer ses besoins et 

attentes spécifiques, formalisés dans le projet personnalisé de soins/santé (secteur sanitaire) ou dans 

le projet de vie ou dôaccompagnement personnalisé (secteur ESSMS), ainsi que les coordonnées de 

la personne de confiance dont le rôle est rappelé3.  

 

Le consentement éclairé de la personne accueillie est recherché systématiquement pour tout acte 

ou activité. Son avis, son expérience et sa satisfaction sont régulièrement analysés et pris en compte 

(12, 13). 

2.1.2. Sôassurer de la compréhension de leurs droits 

Les personnes et leurs proches aidants doivent être informés de leurs droits par le biais dôun sup-

port dôinformation adapté à leurs besoins (ex. : livret dôinformation remis, Santé BD (14), version FALC 

ou traduite), dès leur accueil en établissement. Le livret dôaccueil contient un encart spécifique rappe-

lant les droits des usagers, les définitions, et les numéros à contacter en cas de maltraitance (ex. : 

les représentants des usagers, la CDU, le CVS, les personnes qualifiées, les associations, le média-

teur (15, 16), la plateforme 3977, la ligne téléphonique Info Droits de France Assos Santé4, les autorités 

de contrôle, etc.). Un affichage rappelant ces informations est prévu dans les lieux de passage, de 

même que la charte relative aux droits des usagers ou des droits et libertés de la personne accueillie5. 

Il peut sôagir aussi dôune charte propre à une discipline spécifique comme développée par le Collège 

national de gynécologie obstétrique (CNGOF) (9). Ces chartes spécifiques constituent une approche 

complémentaire. 

 

Les professionnels, avec le soutien des référents bientraitance, sôassurent de la compréhension 

par les personnes accueillies de leurs droits, possibilités dôaction et voies de recours lors dôun 

temps dédié prévu à cet effet. Un support dôinformation est communiqué à la personne rappelant 

ces données et contacts utiles. Ce support peut aussi être présenté dans les instances représenta-

tives des personnes ou tout autre espace de discussion jugé utile. 

 
 

 
3 Personne de confiance : art. L. 311-5-1 CASF et art. L. 1111-6 CSP. 
4 Santé Info Droits ï France Assos Santé (france-assos-sante.org) 
5 Arrêté du 8 septembre 2003 relatif à la charte des droits et libertés de la personne accueillie, mentionnée à l'article L. 311-4 du 
code de l'action sociale et des famille 

https://www.france-assos-sante.org/sante-info-droits/
https://hassante.sharepoint.com/teams/VieduSBP/Documents%20partages/UDCAP/06_GROUPE_DE_TRAVAIL/APP-498_BIENTRAITANCE_MALTRAITANCE_ETABLISSEMENTS/COLLEGE/2024_09_09_POINT_R%26CR/Arrêté%20du%208%20septembre%202003%20relatif%20à%20la%20charte%20des%20droits%20et%20libertés%20de%20la%20personne%20accueillie,%20mentionnée%20à%20l%27article%20L.%20311-4%20du%20code%20de%20l%27action%20sociale%20et%20des%20familles
https://hassante.sharepoint.com/teams/VieduSBP/Documents%20partages/UDCAP/06_GROUPE_DE_TRAVAIL/APP-498_BIENTRAITANCE_MALTRAITANCE_ETABLISSEMENTS/COLLEGE/2024_09_09_POINT_R%26CR/Arrêté%20du%208%20septembre%202003%20relatif%20à%20la%20charte%20des%20droits%20et%20libertés%20de%20la%20personne%20accueillie,%20mentionnée%20à%20l%27article%20L.%20311-4%20du%20code%20de%20l%27action%20sociale%20et%20des%20familles
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2.2. Professionnels : aider à prendre du recul sur leurs pratiques 

2.2.1. Former en continu lôensemble des professionnels de 

lôétablissement 

Lôensemble des professionnels administratifs, médico-techniques, de lôaccueil, du médical et paramé-

dical, la direction sont formés aux principes de déploiement de la bientraitance, à la prévention de la 

maltraitance en lien avec les besoins spécifiques des populations accueillies (exemples : le cer-

tificat national dôintervention en autisme, formations spécifiques sur le polyhandicap, etc.). Ces forma-

tions comprennent une partie théorique et pratique et peuvent prendre différentes formes (sessions de 

simulation, mises en situation, journée dôimmersion, formations croisées, etc.) en associant les per-

sonnes accueillies et/ou leurs représentants (associations). 

Des formations continues sont mises en place dès la prise de poste en établissement (ex. : au mi-

nimum, la formation en ligne du ministère (17) ; des rappels réguliers sont organisés). Un plan de 

formation continue de lôensemble du personnel est en place, en lien direct avec les besoins spéci-

fiques de la population accueillie. 

2.2.2. Prévoir des temps dédiés dôanalyse des pratiques professionnelles 

Des temps dédiés dôéchanges et dôanalyse des pratiques professionnelles sont organisés pour per-

mettre aux équipes de prendre du recul collectivement sur leurs pratiques, pour libérer la parole et 

résoudre des problématiques ou les signaux dôalerte. Les recommandations de bonnes pratiques pro-

fessionnelles doivent être rappelées à cette occasion et respectées. 

Les séances de retours dôexpérience (ou RETEX) sur des situations de maltraitance survenues sont 

lôoccasion de réfléchir collectivement, de permettre un apprentissage des bonnes pratiques 

professionnelles et la mise en place de plans dôactions en tenant compte des réalités du terrain. À 

cette occasion, les principes de bientraitance et les postures à adopter peuvent être rappelés si besoin 

(chapitre 1 et Fiche 2 : Postures), des cas pratiques sous forme de vidéos accompagnées dôun guide 

(6) ou encore lôoutil « Regards croisés » élaboré par QualiREL6 (7) (8) peuvent aussi être utilisés. Cette 

réflexion peut permettre dôidentifier les besoins en supervision ou de compagnonnage de certains pro-

fessionnels. 

Des temps dédiés dôanalyse des pratiques professionnelles sont organisés régulièrement. 

2.2.3. Agir en partenariat avec les proches aidants et les représentants 

des personnes accueillies  

Il convient de faire alliance avec les proches aidants et les représentants des personnes, avec lôaccord 

de la personne accueillie, et de les associer le plus possible aux décisions et aux actions dôamélioration 

à prévoir.  

 

- Expliquer et communiquer régulièrement avec les proches aidants et/ou la personne de 

confiance est essentiel pour assurer la qualité de lôaccueil et de lôaccompagnement. Leur exper-

tise et leurs observations sont à prendre en considération pour prévenir les risques de mal-

traitance.   

 
6 Structure régionale dôappui (SRA) de la région Pays de la Loire. 

https://www.has-sante.fr/jcms/p_3549242/fr/fiche-2-rappel-postures-bientraitantes-professionnelles
https://www.forap.fr/maltraitance-des-temoignages-pour-questionner-les-pratiques
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- Lôimplication des représentants des usagers ou des personnes accompagnées est fonda-

mentale dans le déploiement de la politique de bientraitance et la lutte contre la maltraitance. 

Lôun dôeux peut °tre nomm® r®f®rent ç bientraitance » (cf  2.3.3). 

Ils sont informés des situations de maltraitance, participent aux instances qualité et aux actions 

dôamélioration et aux retours dôexpérience dans le cadre de la gestion des situations de maltrai-

tance.  

Les courriers de réclamation et de plainte sont analysés avec eux pour identifier des améliora-

tions. Ils peuvent être une aide et un soutien pour les personnes ayant des difficultés dans 

lô®tablissement.  

En cas de conflits entre lôétablissement, la famille, les représentants des usagers ou la personne qua-

lifiée, le recours à un tiers neutre permet de jouer un rôle dôinterface temporaire ou le recours à une 

médiation (15, 16) peut être à envisager. 

 

2.3. Établissement : engager lôensemble de lôétablissement 

2.3.1.  Coordonner bientraitance et lutte contre la maltraitance dans la 

démarche qualité et de gestion des risques 

La coordination du déploiement de la bientraitance et de la lutte contre la maltraitance permet de mettre 

en place une démarche préventive et de sôinscrire dans les démarches qualité et de gestion de risques 

existantes (certification des établissements et évaluation des ESSMS). Lôensemble des thématiques 

de ces r®f®rentiels qualit® concourt ¨ la mise en îuvre dôune pratique bientraitante. 

 

Pour améliorer la qualité de lôaccompagnement ou des soins, le déploiement de la bientraitance et 

la lutte contre la maltraitance doivent se déployer de façon complémentaire.  

Lôanalyse des réclamations et des plaintes ainsi que tout type de maltraitances doivent faire lôobjet 

dôun plan de prévention et de gestion des risques de maltraitance afin de mettre en place une 

vigilance continue (18, 3, 19). 

2.3.2. Formaliser et porter les actions 

La direction formalise au sein du projet dôétablissement son engagement et les actions menées sur les 

thématiques de la bientraitance et la prévention de la maltraitance (critères impératifs des référentiels 

de certification (18) pour les établissements de santé, dôévaluation pour les ESSMS (3). Le décret du 

29 février 20247 fixe le contenu minimal du projet dôétablissement des ESSMS, en particulier la dé-

marche de prévention interne et de lutte contre la maltraitance. 

Elle sôassure de faire respecter les libertés individuelles et les droits fondamentaux (20) des personnes, 

notamment pour les droits de visite des proches et les libertés dôaller et venir de la personne. 

Une organisation spécifique est prévue pour les « moments sensibles à risques » (cf. chapitre 3.2). 

Le déploiement de la bientraitance et la lutte contre la maltraitance sont inscrits dans le projet 

dôétablissement et sôinscrivent dans la certification hospitalière et lôévaluation des ESSMS. 

 
7 Décret n° 2024-166 du 29 février 2024 relatif au projet dôétablissement ou de service des ESSMS.  
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2.3.3. Identifier des personnes référentes « bientraitance » (personnes 

ressources) 

Au moins un référent « bientraitance » interne (professionnel exerçant dans lôétablissement) et un 

référent externe (représentant des personnes accueillies/usagers, psychologue, éthicien autres) 

formés spécifiquement sont identifiés, sur la base du volontariat, par lôorganisme gestionnaire ou 

lôétablissement. Le nombre de référents est à adapter selon la taille de lôétablissement. Une suppléance 

est organisée. 

Ils sont neutres et ont un rôle dôexpertise et de soutien. Leur rôle est dôinformer, de répondre aux 

questionnements, de sensibiliser les équipes à la prévention, de les orienter pour gérer les situations 

de maltraitance et pour lôapplication des procédures. Ils coordonnent les retours dôexpérience, mettent 

en place avec les équipes les mesures de prévention et sont les contacts privilégiés internes et 

externes.  

Lôun dôeux est facilement joignable afin quôune réponse aux signalements soit apportée aux 

professionnels et aux personnes accueillies ; une adresse e-mail générique peut être mise en place. 

Ils nôont pas de liens hiérarchiques avec les professionnels.  

Pour le référent interne, il peut sôagir des responsables qualité, des référents handicap, quand cette 

fonction existe. Cette fonction peut être mutualisée entre plusieurs établissements selon le besoin.  

Les modalités de contact des référents « bientraitance » et leurs missions sont connues de tous.  

2.3.4. Repérer les risques dôorigine professionnelle, organiser les 

ressources humaines et assurer une qualité de vie au travail 

Une gestion prévisionnelle des emplois et des compétences est à assurer afin de prévenir la pénurie 

de personnel. En cas de recours momentané à du personnel moins qualifié, un encadrement spéci-

fique doit être prévu.  

Une vigilance est à mettre en place sur les indicateurs de turnover, dôarrêts de travail, de recours au 

personnel dôintérim et aux vacataires. Lôétablissement favorise les recrutements en CDI plutôt quôun 

recours à lôintérim et met en place une politique de formation qualifiante et de valorisation des acquis 

de lôexpérience permettant lôaccès aux diplômes requis. 

Les risques professionnels sont identifiés dans le document unique dôévaluation des risques profes-

sionnels (DUERP). Un plan de prévention des risques psychosociaux (RPS) et un plan de qualité de 

vie et des conditions de travail (QVCT) sont mis en place incluant des mesures de reconnaissance du 

personnel. 

Des mesures de QVCT et de prévention des RPS sont formalisées et mises en place. Une vigilance 

et des mesures préventives sont à prévoir en cas de climat de travail dégradé dans une unité. 

2.3.5. Communiquer et promouvoir une culture de signalement  

Une communication interne régulière est réalisée auprès du personnel afin de faire connaître lôenga-

gement de la direction et pour maintenir une dynamique de prévention. Il est organisé un rendez-

vous/une journée annuel(elle) sur ce sujet à lôoccasion des journées « droits des usagers » ou des 

« semaines bleues », par exemple. Lors de cette journée peuvent être abordés : les courriers dôéloges 

de personnes accueillies, la valorisation des personnels, les actions correctives et préventives 

réalisées à lôissue des retours dôexpérience, la présentation de recommandations de bonnes pratiques 

ou autres outils, les droits des usagers. Un état des lieux des actions en cours est communiqué (cf. 
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annexe 2 : récapitulatif des actions). Selon les sujets, les usagers, leurs représentants et associations 

participent à lôanimation. 

Rappel important : la culture du signalement témoigne de lôengagement de lôétablissement 

dans une démarche vertueuse de qualité. 

La direction promeut la culture du signalement (21). Un établissement qui ne signale aucune situa-

tion de maltraitance peut être considéré comme un établissement à risques, non sensibilisé à ces 

questions. Les autorités de contrôle (ARS, CD, DREETS) peuvent considérer comme un signal 

dôalerte lôabsence de déclarations ou la sous-déclaration de situations (établissements dits « silen-

cieux »). 

La mise en place et lôaffichage dôune charte sont un engagement de la direction auprès des profes-

sionnels et des personnes accueillies. Il peut sôagir de chartes de confiance ou dôincitation au si-

gnalement. Dans celles-ci, la direction sôengage à ne pas sanctionner les professionnels qui 

déclarent de bonne foi les situations de maltraitance (cf. modèles de chartes (22)) et à les déculpa-

biliser. Les éléments favorisants sont lôobjectivité, lôanonymat, la confidentialité et lôefficacité. La 

culture de signalement est fondée sur la culture juste dans laquelle lôerreur humaine est analysée 

et non pas condamnée, et où un management équitable est pratiqué.  

Lôétablissement met en place la culture du signalement : le nombre de signaux dôalerte internes 

détectés indique que lôétablissement mène une politique de prévention des risques de mal-

traitance (auto-diagnostic). Les professionnels ne doivent plus avoir dôappréhension à signaler : 

toute situation ou tout signal dôalerte devant être évoqués en routine. Lôétablissement met en place 

un environnement de travail déculpabilisant et soutenant pour les professionnels permettant de 

libérer la parole face à dôéventuelles situations de maltraitance.  

Il communique régulièrement auprès des équipes sur les avancées en matière de déploiement de 

la bientraitance et de lutte contre la maltraitance.  
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3. Repérer et prévenir la maltraitance 
Repérer et prévenir les situations de maltraitance implique la mobilisation de lôensemble du per-

sonnel à chaque niveau hiérarchique. Les facteurs de risques, les signaux faibles dôalerte de situa-

tions de maltraitance de même que les « moments sensibles » font lôobjet dôune vigilance particulière. 

Ces éléments permettent à lôétablissement de mettre en place des mesures préventives. 

Les facteurs de risques sont les causes probables de réalisation du risque. Un signal faible est une 

information dôalerte précoce de faible intensité annonciatrice dôune tendance ou dôun évènement 

important.  

En établissement, les facteurs de risques de maltraitance (schéma 3) peuvent être liés aux personnes 

accueillies (chapitre 3.1), aux professionnels (chapitre 3.2), mais aussi aux établissements et à lôenvi-

ronnement (chapitre 3.3). Les situations de maltraitance peuvent être subies ou commises par les 

personnes de manière non intentionnelle. Elles peuvent aussi être de nature environnementale, orga-

nisationnelle ou systémique.  

 

Schéma 3. Facteurs de risques de la maltraitance en établissement 
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3.1. Personnes accueillies et proches aidants : repérer leurs risques  

Lors de lôentrée et de lôaccueil de la personne en établissement, ses facteurs de risques dôexposition 

à une situation maltraitante sont pré-identifiés et un suivi est réalisé. Cette analyse doit aussi être 

actualisée en cas dôévolution de la situation. 

Tout au long du séjour, chaque professionnel repère les signaux faibles dôalerte relatifs à la personne 

accueillie et aux proches aidants (Tableau 2). La grille 1 (dans la Fiche 3) de repérage relatif aux 

risques des personnes accueillies détaille les éléments du tableau 2 (utilisation par les professionnels 

de proximité).  

Tableau 2. Synthèse des facteurs de risques et signaux faibles dôalerte liés aux personnes ac-

cueillies et aux proches aidants 

 Facteurs de risques  Signaux faibles dôalerte 

Personne accueillie 
- Situation de vulnérabilités (23) et cumul de 

vulnérabilités (ex. : femme enceinte en 

situation de handicap) 

- Isolement social et familial 

- Troubles du comportement 

- Troubles de la communication 

- Perte dôautonomie  

- Usage de substances toxiques dont alcool 

- Antécédents de violence intrafamiliale 

connue  

- Troubles psychiatriques non stabilisés 

- Troubles neurocognitifs majeurs (maladie 

dôAlzheimer et apparentées)  

- Changement soudain de comportement et 

dôhumeur 

- Dégradation subite de lôétat de santé, 

signes physiques 

- Changement de communication  

- Plaintes 

 

Proches aidants  
- Difficultés de relations avec lôétablisse-

ment 

- Difficultés de la situation du proche aidant 

- Culpabilité  

- Changement dans la communication  

- Changement de comportement 

- Plaintes et réclamations 

- Difficultés de relations proches 

aidants/personnes 

 

Tout signal doit être pris au sérieux et transmis à la hiérarchie puis tracé dans le dossier de la 

personne. Il est à évoquer au fil de lôeau en séances de transmissions, ainsi quôen réunion 

dôéquipe ou de staff pour mettre en place dôun plan dôactions préventives avec lôaide des référents 

bientraitance. Ce plan dôactions est intégré dans le plan de prévention et de gestion des risques. 

 

Les équipes sont attentives également aux risques de maltraitance provenant des proches aidants. 

Le professionnel ayant des doutes ou ayant repéré des signaux les partage aussitôt en réunion 

dôéquipe. Puis, une discussion est engagée avec la personne accueillie et la personne de confiance 

pour remédier à la situation. 

 

3.2. Professionnels : sensibiliser les équipes, repérer les risques et 

anticiper les « moments sensibles » 

Le rôle de lôencadrement est crucial pour impulser une dynamique de repérage et de prévention. 

https://www.has-sante.fr/jcms/p_3549227/fr/fiche-3-prevention-maltraitances-reperage-facteurs-risques-signaux-faibles-alerte
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Lôencadrement sensibilise les équipes régulièrement en vue dôun repérage systématique des risques. 

Il rappelle les postures professionnelles bientraitantes (Fiche 2 : Postures) et place les équipes en 

situation de vigilance vis-à-vis des signaux faibles dôalerte et des moments particulièrement 

sensibles. Il repère également les besoins en supervision et/ou compagnonnage des membres de 

lôéquipe en proposant une organisation spécifique. 

Une organisation spécifique est prévue par lôencadrement au regard des « moments sensibles » 

identifiés en amont (Tableau 3). 

Tableau 3. « Moments sensibles » à risque de maltraitance 

« Moments sensibles » nécessitant une vigilance particulière (liste non exhaustive, à adapter selon les caractéristiques de 

lôétablissement) 

Tous secteurs confondus 

 Moments de transition 

 Périodes ou moments faisant 

lôobjet dôune tension en effectif ou 

dôune moindre vigilance 

- Entrée de la personne en établissement, sortie de la personne, retour dôhospi-

talisation (ces moments de transition nécessitent une préparation) 

- Nuits, week-ends, les vacances ou les jours fériés (19) (une organisation spé-

cifique à prévoir)  

- Moment de transmissions ou de regroupement du personnel (ne pas laisser 

les personnes sans recours au personnel) 

- Les situations dôurgences 

En secteur sanitaire (27), et médico-so-

cial 

- Toilettes et changes des personnes  

- Temps des repas et surveillance de la dénutrition 

- Réponses apportées aux appels malades (capacité dôanalyse des délais)  

- Prise en charge de la douleur physique et psychique 

- Annonce diagnostique ou dôun évènement important  

- Pratiques de contentions et dôisolement et respect des règles applicables 

- Situations de fin de vie et soins palliatifs 

- Maintien des relations et liens avec les proches 

- Accès à lôinformation et aux droits 

- Accès et usage des outils numériques 

En secteur social 
- Les fins de journée, les périodes festives 

 

Lôencadrement valorise les bonnes pratiques de bientraitance et de prévention des profession-

nels lors de séances collectives dédiées dôanalyse des pratiques ou lors des transmissions. Il favorise 

la prise de parole des membres de lôéquipe en cas de détection de signaux faibles.  

Il repère tout risque dôorigine professionnelle (ex. : usure professionnelle, burn out, changement 

dôattitude, etc.) et les signaux faibles dôalerte (tableau 4). La grille 2 (dans la Fiche 3) de repérage 

des risques dôorigine professionnelle détaille les éléments du tableau 4 (utilisation par lôencadrement). 

Si des risques sont identifiés, lôencadrement met en place un plan dôactions préventives.  

 

Tableau 4. Synthèse des facteurs de risques et signaux faibles dôalerte liés aux professionnels 

Facteurs de risques liés aux professionnels  Signaux dôalerte liés aux professionnels  

- Manque de formation 

- Usure professionnelle, perte de sens  

- Manque de temps, charge de travail, glissement de 

tâches 

- Turnover important, recours personnel intérimaire 

- Défaut de connaissance des besoins spécifiques 

- Isolement dans la pratique, pas de prise de recul 

- Conditions de travail dégradées, pas de QVT 

- Posture professionnelle inadéquate  

- Non-respect des recommandations 

- Changement de comportement et dôhumeur  

- Difficultés ou absence de dialogue dans lôéquipe  

- Attitude négative envers le travail ou avec la personne 

accueillie, ou conflit avec elle 

- Peu de partage dôinformation avec les proches aidants 

https://www.has-sante.fr/jcms/p_3549242/fr/fiche-2-rappel-postures-bientraitantes-professionnelles
https://www.has-sante.fr/jcms/p_3549227/fr/fiche-3-prevention-maltraitances-reperage-facteurs-risques-signaux-faibles-alerte
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Point de vigilance relatif aux restrictions de liberté dôaller et venir 

Lôentrave ¨ la libert® dôaller et venir est contraire aux droits fondamentaux et a des cons®quences 

délétères sur la personne accueillie. En dehors des situations prévues par la loi, ces restrictions 

constituent une situation de maltraitance portant atteinte aux droits fondamentaux de la personne et 

à sa dignité. La règlementation nationale et les conventions internationales approuvées par la 

France (26) ainsi que les recommandations de bonnes pratiques professionnelles sont à respecter. 

En psychiatrie, la restriction dôaller et venir, par le recours ¨ la contention et ¨ lôisolement, est 

strictement encadrée. En effet « lôisolement et la contention sont des pratiques de dernier recours 

et ne peuvent concerner que des patients en hospitalisation complète sans consentement. Il ne peut 

y être procédé que pour prévenir un dommage immédiat ou imminent pour le patient ou autrui, sur 

d®cision motiv®e dôun psychiatre et uniquement de mani¯re adapt®e, n®cessaire et proportionn®e 

au risque, après évaluation du patient. Leur mise en îuvre doit faire lôobjet dôune surveillance stricte, 

somatique, et psychiatrique confi®e par lô®tablissement ¨ des professionnels de sant® d®sign®s ¨ 

cette fin et trac®e dans le dossier m®dical é »8. 

Si en établissement psychiatrique un cadre légal permet de recourir dans des conditions très enca-

dr®es ¨ la contention et ¨ lôisolement, il nôen va pas de m°me dans les ®tablissements sociaux et 

médico-sociaux pour lesquels il nôexiste aucune r®glementation similaire.  

Seules des mesures particulières pour assurer l'intégrité physique et la sécurité de la personne, au 

sein des établissements et services qui accueillent des personnes âgées, sont prévues aux articles 

L.311-4-1 et R.311-0-5 et suivants du code de lôaction sociale et des familles. Ces dispositions pr®-

cisent quôune annexe au contrat de s®jour du r®sident peut d®finir les mesures particuli¯res ¨ pren-

dre pour assurer son intégrité physique et sa sécurité et pour soutenir lôexercice de la libert® dôaller 

et venir. De telles mesures doivent rester exceptionnelles. Elles sont à discuter avec la personne 

quand cela est possible. Elles sont à justifier et doivent être nécessaires et proportionnées aux 

risques encourus. Elles ne sont envisag®es quôapr¯s lô®chec de mesures alternatives et doivent faire 

lôobjet dôune ®valuation b®n®fice/risque en ®quipe pluriprofessionnelle. La dur®e dôune telle mesure 

doit être précisée. Les mesures sont réévaluées au moins tous les six mois. 

La vigilance des ®tablissements doit °tre extr°me sur ces questions et il est n®cessaire dôen-

gager :   

- une formation ou sensibilisation sur les risques de ces pratiques, les pratiques alternatives et les 

mesures préventives des situations à risques ;  

- une r®flexion ®thique et institutionnelle sur ce sujet au sein de lô®tablissement. Ce sujet peut °tre 

¨ lôordre du jour des commissions dô®thique (5) ; le soutien des espaces régionaux et interrégionaux 

dô®thique9 r®unis sous lô®gide de la Conf®rence nationale des espaces de r®flexion ®thique r®gio-

naux (CNERER10)ou de tout autre institution d®di®e ¨ lô®thique peut aussi °tre appel® ;  

- une information complète à donner aux personnes et aux proches aidants qui doivent être mobili-

sés dans le cadre de cette approche éthique partagée. 

 

 
8 Article L.3222-5-1 du code de la santé publique 
9 Santé, Protection sociale, Solidarité - N° 8 du 15 septembre 2017 (sante.gouv.fr) 
10 Conférence Nationale des Espaces de Réflexion Ethiques Régionaux (cnerer.fr) 

https://sante.gouv.fr/fichiers/bo/2017/17-08/ste_20170008_0000_0040.pdf
https://www.cnerer.fr/cnerer
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3.3. Établissement : identifier les risques liés à lôétablissement et 

prévenir la maltraitance dôorigine institutionnelle 

La direction établit et formalise avec lôaide des référents bientraitance et des cadres un diagnostic 

des risques, notamment au regard de la population accueillie et des secteurs en difficulté (ta-

bleau 5). La grille 3 (dans la Fiche 3) de repérage des risques de lôétablissement détaille les éléments 

du tableau 5 (utilisation : gouvernance, direction dôétablissement). 

 

Tableau 5. Synthèse des facteurs de risques et signaux faibles dôalerte liés à lôétablissement 

Facteurs de risques liés à lôétablissement  Signaux dôalerte liés à lôétablissement 

- Difficultés liées aux ressources humaines 

- Difficultés de respect des droits fondamentaux des per-

sonnes accueillies (aller et venir, droits de visite) 

- Absence dôinstance de représentation des personnes 

- Difficultés dans lôengagement de lôétablissement (projet 

dôétablissement inadapté aux besoins de la population 

accueillie, pas de mention de lôaxe bientraitance, etc.) 

- Pas de plan de formation (bientraitance/lutte contre la 

maltraitance, besoins spécifiques de la population 

accueillie) 

- Risque financier 

- Absence de mesures de qualité de vie au travail 

- Locaux non adaptés aux besoins spécifiques de la po-

pulation accueillie 

- Baisse de fréquentation 

- Nombre de plaintes et réclamations en hausse 

- Absence de remontées internes de signaux dôalerte, 

absence de déclarations externes  

- Négligence des droits fondamentaux des personnes 

accueillies 

- Non-transparence des informations 

- Insuffisance dôengagement de lôétablissement 

- Silence de lôétablissement, absence de réponse en cas 

de suspicion de maltraitance ou à la suite des plaintes et 

réclamations 

- Absence de personnes ressources (référents) 

- Management/encadrement  (non-régulation des conflits, 

supervision non organisée, etc.) 

- Conditions matérielles et dôhébergement non conformes 

 

Les risques relatifs aux ressources humaines comme le sous-effectif, le turnover, lôinstabilité de 

lôencadrement, la formation, le matériel, les protocoles dôaccompagnement ou de soins font 

lôobjet dôune vigilance et sont tracés (critère 3.2-04 de la certification des établissements de santé 

(18)). Un plan dôactions correctives est mis en place si des risques sont identifiés. 

Les mesures formalisées au sein du projet dôétablissement et notamment sur lôeffectivité du respect 

des droits fondamentaux de la personne témoignent de lôengagement de lôétablissement dans la dé-

marche. 

 

Point de vigilance : la maltraitance institutionnelle (2)  

La maltraitance institutionnelle peut trouver son origine notamment par :  

- une politique institutionnelle inadaptée formalisée ou non, par exemple des pratiques profession-

nelles ou des aménagements internes restreignant les libertés des personnes accompagnées de 

manière excessive au regard de leurs droits fondamentaux, sans que leur état ne le justifie ;  

- des pratiques managériales inadaptées ou défaillantes ; 

- une organisation conduisant à des situations de sous-effectif ou de sous-qualification 

récurrentes ou pérennes ; 

- une politique de formation insuffisante ou inadaptée ;  

- des insuffisances organisationnelles ;  

- une absence de régulation des violences ou négligences subies par les personnes en situation 

de vulnérabilité, malgré lôexistence de signaux dôalerte ;  

https://www.has-sante.fr/jcms/p_3549227/fr/fiche-3-prevention-maltraitances-reperage-facteurs-risques-signaux-faibles-alerte
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- une absence dôorganisation dôun circuit dôalerte et de traitement connu des personnes en situa-

tion de vulnérabilité, de leurs proches et des intervenants, ou par une absence de respect des 

obligations de signalement aux autorités administratives et judiciaires ;  

- des intimidations envers des familles ou des personnes accompagnées sous forme de menaces 

ou de repr®sailles (exclusion, r®tention abusiveé) ;  

- un cadre de vie inadapté, des insuffisances en matière dôhygiène, de santé et/ou de sécurité ;  

- un déséquilibre flagrant entre lôimportance accordée aux impératifs collectifs et institutionnels au 

détriment du respect des libertés individuelles et de lôeffectivité de personnalisation de lôaccom-

pagnement. 

 

Pour organiser le repérage des situations à risques, le rôle de lôencadrement et des référents 

bientraitance est central.  

Les référents bientraitance coordonnent lôensemble de la démarche et assurent la collecte des 

informations pour en faire une synthèse en incluant les plans dôactions engendrés (bilan annuel). 

Idéalement, une supervision du repérage des risques par un professionnel extérieur à la structure (par 

exemple, un ou une psychologue) est recommandée afin dôassurer une objectivité des situations et 

des propositions. 
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4. Traiter les signaux de maltraitance 

4.1. Personnes accueillies : leur rappeler leurs droits et leurs voies 

de recours 

Les personnes accueillies et les proches aidants sont encouragés à signaler à lôéquipe tout fait de 

maltraitance. Aucune réclamation ou plainte nôest banalisée. Un accompagnement et une protection 

de la personne sont prévus. Leurs droits, possibilités dôaction et voies de recours, mentionnés dans 

un support/livret dôinformation, leur sont rappelés, de même que les numéros utiles à contacter :  

 coordonnées internes à lôétablissement : les contacts des représentants des usagers, de la 

CDU, du CVS, du médiateur en établissement de santé (15), les référents bientraitance ou 

usagers, lôassistante sociale ou la personne nommée par lôétablissement, la procédure de ré-

clamation et de plainte inscrite dans le livret dôaccueil ;  

 coordonnées externes à lôétablissement : le numéro vert : 3977 (Fédération 3977 contre les 

maltraitances), la ligne Santé Info Droits (France Assos Santé)11, la cellule ARS mentionnée à 

lôarticle L. 1432-1 du Code de la santé publique12 et autres autorités de contrôle (ARS, CD, 

DREET), de la personne qualifiée en ESSMS, les coordonnées des ordres professionnels et du 

procureur de la République (en cas de délits ou de crimes), le dispositif de lanceur dôalerte (loi 

Sapin 2 du 21 mars 2022) ou autres associations, etc. 

4.2. Professionnels : conduite à tenir et retour dôexpérience 

4.2.1. Conduite à tenir immédiate en cas de situation de maltraitance 

 

Rappel juridique 

Les personnes soumises au secret professionnel peuvent signaler les faits constitutifs dôune 

maltraitance en application de lôarticle 226-14 du Code pénal (dans ce cas où la loi impose ou 

autorise la révélation du secret, lôarticle 226-13 du code p®nal relatif au secret professionnel nôest 

pas applicable).  

Lôarticle L. 119-2 du CASF créé par la loi n° 2024-317 du 8 avril 2024, prévoit que « toute personne 

ayant connaissance de faits constitutifs dôune maltraitance, au sens de lôarticle L. 119-1, envers 

une personne majeure en situation de vulnérabilité du fait de son âge ou de son handicap, au sens 

de lôarticle L. 114, les signale à la cellule mentionn®e ¨ lôarticle L. 1432-1 du Code de la santé 

publique ». Cette cellule ARS, prévue par la loi n° 2024-317 du 8 avril 2024, est chargée « du re-

cueil, du suivi et du traitement des signalements de maltraitance envers les personnes majeures en 

situation de vuln®rabilit® du fait de leur ©ge ou de leur handicap, au sens de lôarticle L. 114 du Code 

de lôaction sociale et des famillesé ». 

Par ailleurs, des obligations de d®noncer ou dôagir concernent tous les citoyens, et non spéci-

fiquement les professionnels. En effet, le fait de ne pas dénoncer certaines infractions peut être 

passible de peines dôemprisonnement et dôamende (article 223-6 du Code pénal concernant un 

crime ou un d®lit contre lôint®grit® corporelle de la personne ; article 434-3 du Code pénal concernant 

les privations, mauvais traitements ou agressions ou atteintes sexuelles infligés à un mineur ou à 

 
11 Santé Info Droits ï France Assos Santé (france-assos-sante.org) 
12 mentionn®e ¨ lôarticle L. 1432-1 du Code de la santé publique (en cours de constitution).  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000049391725&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417944&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037289588/
https://www.france-assos-sante.org/sante-info-droits/
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une personne qui nôest pas en mesure de se prot®ger en raison de son ©ge, dôune maladie, dôune 

infirmit®, dôune d®ficience physique ou psychique ou dôun ®tat de grossesse). 
 

 

Conduite à tenir :  

- les professionnels suivent la conduite à tenir formalisée au sein dôune procédure interne de gestion 

des traitements des situations de maltraitance de lôétablissement comportant les circuits dôalerte 

(critères 3.2-06 et 3.2-05 de la certification des établissements). Cette procédure peut être adaptée à 

partir des procédures de gestion des risques des évènements indésirables ou de signalement de 

dysfonctionnements en respectant les dispositions règlementaires en vigueur relatives à la 

maltraitance (loi 2024-317 du 8 avril 2024, art. 13) ; 

- en cas de difficulté, toute personne,  peut signaler une situation à titre individuel en appelant le numéro 

3977 ou auprès de la cellule de lôARS mentionnée à lôarticle L. 1432-1 du Code de la santé publiqueç 

chargée du recueil, du suivi et du traitement des signalements de maltraitance envers les personnes 

majeures en situation de vulnérabilité du fait de leur âge ou de leur handicap. Toute personne ayant 

connaissance de faits de maltraitance les signale à cette cellule (Article L119-2 du CASF). 

 

Schéma 5. Synthèse des étapes de la conduite à tenir face à une situation de maltraitance 

 

Lôéquipe réduite pluriprofessionnelle impliquée est mobilisée pour le traitement immédiat de la situation 

qualifiée de maltraitance (référents, professionnels, personne) et suit les étapes décrites dans la pro-

cédure prévue à cet effet. 

 

1. Č Alerter la hiérarchie, les référents bientraitance et mise en sécurité de la personne 

(circuit interne) 

Le professionnel ayant constaté une situation de maltraitance ou des signaux alerte sa hiérarchie et 

les référents puis réalise un signalement interne via les outils mis à sa disposition. Il est nécessaire de 

diversifier les sources dôinformations relatives aux faits pour assurer une neutralité dôanalyse. 

La personne est mise en sécurité et est sollicitée pour le recueil de son récit, et pour obtenir son accord 

pour participer et analyser les faits. En cas de désaccord, une anonymisation est requise. 

Des explications sur les faits sont à fournir aux personnes concernées (personnes, professionnels, 

aidants en accord avec la personne), quelle que soit la situation (débriefing à réaliser avec le cadre). 

Le signalement de bonne foi doit être valorisé même si la situation se révèle non avérée. Il est 

important de ne pas démobiliser le personnel et dôavoir une politique interne permettant de lever toutes 

craintes de représailles, notamment pour celui ayant signalé la situation. 
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2. Č Accompagner la personne : écouter, dialoguer, rassurer  

- Un accompagnement de la personne et des professionnels impliqués est mis en place. Si la personne 

nôest pas consciente dôavoir été maltraitée et si le professionnel nôest pas conscient dôavoir commis 

une maltraitance, une explication leur est fournie. 

En cas de dommages concernant la personne, les bonnes pratiques dôannonce13 sont appliquées. En 

parallèle, les proches aidants sont informés et rassurés après accord de la personne. 

- Pour lôéquipe, il est recommandé de mettre en place des espaces de parole pour mettre des mots 

sur la situation, verbaliser, sentir le soutien de lôéquipe et de lôencadrement. Les réunions de staff ou 

les moments de transmissions sont lôoccasion dôéchanger sur ces situations. 

 

3. Č Analyser en équipe, croiser les regards 

Les perceptions de la personne (récit de la personne accueillie) sont croisées avec celles de 

lôéquipe. Il importe dôapprécier la situation de façon systémique, avec un positionnement neutre. 

Pour une meilleure compréhension de la situation, lôabsence de jugement et une prise de recul sont 

nécessaires. En cas de tensions ou de divergences, le recours à un tiers (référents bientraitance ou 

un éthicien, psychologue par exemple) peut permettre de désamorcer la situation. En cas de conflits 

avérés, une médiation (15) peut alors être organisée.  

Quel que soit le niveau de gravité, un signalement interne est prévu.  

Pour les cas graves ayant pour conséquence soit un décès, un pronostic vital engagé, soit une 

incapacité, la direction de lôétablissement effectue une déclaration externe aux autorités de contrôle 

(chapitre 4.3, schéma 6). 

 

Cas spécifique de la déclaration dôun évènement grave. En pratique, en cas de déclara-

tion en externe aux autorités pour les cas graves au titre des EIGS, le volet 1 est à remplir 

sans délai (28). 

 

4. Č Coconstruire des mesures correctives immédiates 

Les actions correctives immédiates sont coconstruites entre les professionnels et la personne dans la 

mesure du possible ou son proche aidant si elle donne son accord. Il importe dôapprécier le contexte 

et le cas échéant dôapprendre à reconnaître ses erreurs. 

Ces actions et un suivi de celles-ci sont à mettre en place et formalisés dans un plan dôaction transmis 

aux référents bientraitance pour assurer un suivi et une traçabilité. 

Le service des ressources humaines, les instances professionnelles, la CSSCT, le CSE sont égale-

ment informés. 

 

5. Č Assurer un retour dôinformation systématique et immédiat 

Un retour dôinformation est réalisé auprès : 

 des équipes (démarche collective, les solutions trouvées qui en découlent, le suivi nécessaire 

pour assurer le maintien de lôimplication des professionnels) ; 

 
13 Annonce_dommage_associé_aux_soins_guide.pdf (has-sante.fr) 

https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2011-05/annonce_dommage_associe_aux_soins_guide.pdf
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 de la personne et de ses proches aidants : explications, recherche de résolution de conflits, 

recours à une médiation éventuelle (16), modalités de réparation du préjudice (direction : re-

connaissance, courrier, excuse, dédommagement financieré). 

NB : un retour dôexpérience doit être prévu ultérieurement avec les parties prenantes pour étudier 

les causes profondes, dans une logique préventive (paragraphe suivant 4.2.2). 

4.2.2. Instaurer des retours dôexpérience à distance de lôévènement 

Une situation de maltraitance nécessite la conduite dôun retour dôexpérience à distance de lôévène-

ment. Il permet une prise de recul sur ses pratiques (27). Comprendre ce qui sôest passé ne signifie 

pas rechercher un coupable. Un examen approfondi de la situation peut révéler un caractère systé-

mique du problème ou une responsabilité collective, voire institutionnelle. Lôobjectif est lôapprentissage 

par les erreurs passées et la mise en place de mesures de prévention.  

La méthode ALARM utilisée dans le cadre de ce RETEX permet lôanalyse des causes profondes. 

Elle tient compte du contexte institutionnel, de lôorganisation/management, lôenvironnement de travail, 

les tâches à accomplir, lôéquipe, le professionnel, la personne accueillie (cf. schéma 5). Les personnes 

ou les proches aidants, ou leurs représentants peuvent être associés à cette analyse des causes. 

 

Schéma 5. Méthode ALARM (Association of Litigation And Risk Management, m®thode dôana-

lyse des causes profondes) 

 

La méthode ALARM constitue un outil privilégié pour analyser les causes profondes des 

situations de maltraitance (outil spécifique proposé dans un guide (27)). 

 

Il existe dôautres méthodes de RETEX. Si lôétablissement utilise plus particulièrement une méthode, il 

nôest pas nécessaire dôen changer. Elles sont toutes fondées sur les mêmes principes dôanalyse 

dôévènements associés aux soins (27) et sôadaptent à tous les secteurs. Les établissements de santé 

utilisent par exemple les RMM (revue de morbidité et de mortalité), CREX (comité de retour 

dôexpérience), analyse des EIAS ou de cas (ces méthodes sont détaillées dans les annexes en fiche 

1 du Guide dôanalyse des évènements indésirables (27)).  

Pour les autres signaux dôalerte dont les conséquences sont moindres, un RETEX est à conduire sys-

tématiquement au cours des réunions prévues à cet effet (ex. : réunions qualité ou gestion des risques, 

revue des difficultés/incidents, CDU, comité dôéthique, etc.). 

 

Étape 1 du RETEX : mobilisation dôune instance spécifique pilotée par les référents bientrai-

tance 

Il est possible de sôappuyer sur une instance déjà en place (comité dôéthique sôil existe, comité 

qualité gestion des risques, autres) et de lôélargir aux différentes parties prenantes. Si ce nôest pas le 
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cas, une instance spécifique intégrant la réflexion éthique (29) est à créer. Les commissions 

représentatives des personnes seront associées aux RETEX.  

Cette instance est organisée et pilotée par le référent bientraitance (sans lien hiérarchique avec 

lôéquipe impliquée). Elle intègre le responsable qualité et gestion des risques, un représentant de la 

direction, un cadre, les professionnels désignés impliqués, des représentants des usagers/personnes 

accompagnées (CDU/CVS/Personne Qualifiée). La participation de la personne concernée par la si-

tuation analysée et/ou son aidant/famille est à encourager. Elle donne son accord pour lôétude de son 

cas. En cas de refus ou dôimpossibilité, une anonymisation de la situation est requise.  

Le comité/lôespace éthique (5) collaborant avec lôétablissement est systématiquement associé à cette 

réflexion. 

Les membres présents sont sensibilisés au préalable au RETEX par les référents bientraitance, pour 

assurer une réunion constructive (sans recherche de coupable). Ils sôassurent, en amont de la réunion, 

de la compréhension de la démarche par tous. Les enjeux de prévention sont rappelés. Pour 

lôanimation des réunions, les référents peuvent sôappuyer sur les principes proposés dans un guide 

prévu pour les animateurs de réunion (6). 

Les référents sont les garants de la méthode et de la neutralité de la démarche. 

 

Étape 2 du RETEX : analyse systémique et collégiale des situations, avec le récit des personnes 

accueillies  

Cette analyse permettra dôen comprendre les mécanismes de survenue. Les différentes étapes du 

RETEX sont décrites dans les outils existants (27). Les quatre temps de lôanalyse sont :  

1. Reconstitution de la chronologie de lôévènement, description des faits ; 

2. Recherche des causes de lôévènement ; 

3. Analyse des barrières de sécurité ; 

4. Plan dôaction et suivi. 

Un document prêt à lôemploi (30) permet lôanalyse de ces évènements en utilisant la méthode ALARM. 

Il peut être utilisé pour établir un compte-rendu dôanalyse systémique synthétique et opérationnel, mais 

nôa pas vocation à être archivé ni dans le dossier de la personne, ni dans un quelconque service 

administratif ou clinique de lôétablissement. 

Il est important de croiser les perceptions entre la personne/lôentourage/lôéquipe professionnelle (travail 

sur les représentations des personnes) et de globaliser lôanalyse, pour dégager des pistes 

dôamélioration et des mesures de prévention. Les outils n° 6 : Exemple de grille dôentretien avec le 

patient et outil n° 7 : Information du patient du Guide dôanalyse des évènements indésirables (27) 

peuvent être utilisés pour informer et questionner la personne accueillie. Après la description des faits, 

une analyse des causes profondes est réalisée selon la méthode ALARM. Ce retour dôexpérience 

doit être éducatif afin de rappeler les bonnes pratiques de bientraitance. 

Ces réunions sont aussi lôoccasion de faire un bilan du déploiement de la bientraitance (exemple 

à lôaide de lôoutil « Regards croisés » (7) du point de vue des gestionnaires, des professionnels et des 

personnes accompagnées (cf. annexe 2 : récapitulatif des actions). Elles permettent aussi de réac-

tualiser les connaissances sur lôapplication de la procédure de traitement des signalements et 

de faire le point sur les facteurs de risques et signaux faibles permettant le repérage des situa-

tions. 

Idéalement, une supervision des situations par un professionnel extérieur à la structure (par 

exemple, un(e) psychologue) permet dôassurer une objectivité des situations et des propositions. 
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Les établissements peuvent demander un accompagnement par une structure régionale dôappui. 

 

Appui des structures régionales dôappui (SRA) pour accompagner les établissements 

Les établissements sanitaires, médico-sociaux peuvent avoir recours, en cas de besoin dôac-

compagnement pour lôanalyse de telles situations, aux structures dôappui régionales (SRA). 

Pour identifier la SRA de sa région, lôétablissement peut consulter le site de la Fédération des 

organismes régionaux ou territoriaux (FORAP). Les SRA sont missionnées et financées par 

les ARS.  

 

Il convient dôassurer une traçabilité des RETEX réalisés (ordres du jour précisant lôabord de ces points, 

compte-rendu anonymisé, mesures préventives prises, échéances). 

 

Étape 3 du RETEX : retour dôinformation, communication et suivi des actions 

Ce retour dôinformation aux professionnels est primordial pour maintenir la mobilisation des équipes. 

Les instances professionnelles (CSE, CSSCT), le CVS/la CDU sont informés également, de même 

que la personne et ses proches aidants (en accord avec la personne). 

Il importe dôassurer une visibilité régulière des RETEX afin de maintenir lôengagement et le soutien 

de la direction. Une communication sur les éléments positifs mis en place pour la personne et pour les 

professionnels concernés est essentielle (ex. : les barrières, les mesures de prévention). 

Un bilan annuel dôactivité des RETEX permet de centraliser les plans dôactions et leur suivi. Il sera 

communiqué lors du rendez-vous annuel organisé sur le sujet. Ce dernier peut être lôoccasion dôillustrer 

certains RETEX (sous forme, par exemple, de mises en situation en impliquant les personnes accueil-

lies et associations). 

4.2.3. Illustrations de retours dôexpérience 

Dans son rapport dôanalyse des EIGS, la HAS a fait une analyse à lôéchelon national des retours dôex-

périence en lien avec des situations qualifiées de maltraitance (19). 

Un exemple de retour dôexpérience dôanalyse de situation de maltraitance est proposé par la FORAP 

(cf. annexe 1). 

4.3. Établissement : intégrer les signalements au dispositif de 

gestion dôévènement indésirable (gestion des risques) 

Une situation de maltraitance est généralement qualifiée dôévènement indésirable lorsquôelle est as-

sociée aux soins et aux actes dôaccompagnement (2). 

La gestion de ces situations, ayant un impact sur la qualité de lôaccueil et le fonctionnement de 

lôétablissement, suit alors les mêmes démarches de gestion des risques et de déclaration des 

évènements (3) (18). Le signalement peut être à lôinitiative de la personne accueillie, des proches 

aidants, du professionnel exerçant ou intervenant dans lôétablissement.  

Tout établissement doit avoir une procédure de gestion des traitements des situations de mal-

traitance, quelle que soit lôorigine du signalement. Lôétablissement sôassure de sa bonne connais-

sance auprès du personnel et en particulier les circuits dôalerte. 

https://www.forap.fr/
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Cette procédure comprend au minimum les circuits dôalerte, les modalités de traitement immédiat 

selon lôorigine du signalement, lôaccompagnement des personnes impliquées, le traitement à adopter 

en fonction du niveau de gravité, la méthode de RETEX pour faire un plan dôaction et de suivi, les 

modalités dôinformation du personnel, des représentants des usagers et CVS. Le besoin en supervision 

et en formation est à interroger également.  

Les situations de maltraitance peuvent être de gravités différentes, intentionnelles ou non (cf. 

schéma 6). Elles font toutes lôobjet dôun signalement interne afin dôen analyser les causes et dôen pré-

voir la traçabilité. Une base de données (BDD) est créée à cet effet. En établissement de santé, un 

codage des situations de maltraitance au sein du PMSI (programme de médicalisation des systèmes 

dôinformation) ou du RIMP (recueil dôinformation médicalisée pour la psychiatrie) est réalisé. 

Deux situations sont alors à distinguer : 

 les signaux dôalerte ou presque accidents non obligatoirement déclarés aux autorités de 

contrôle mais devant faire lôobjet dôun signalement interne et dôun traitement immédiat 

comprenant des mesures correctives (situations plus fréquentes) ;  

 les situations de maltraitance avérées dont les conséquences sont importantes ou graves 

devant être déclarées en externe aux autorités compétentes conformément aux textes 

règlementaires en vigueur. 
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Schéma. 6 Récapitulatif de la conduite à tenir selon le niveau de gravité de la situation 
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Annexe 1. Exemple de retour dôexpérience : analyse approfondie dôune situation 
de maltraitance ï FORAP  

 Fiche REX Situation maltraitance  1/4  FORAP 2024  

 
 

Réalisé par la FORAP 

Transfert avec releveur mobile sans consentement 
 

 

Ce que l'on retient 
 

 

 
De quoi s'agit-il ? 

 
 

 

Fiche RETEX élaborée ¨ partir de lõanalyse r®alis®e par les acteurs impliqu®s dans lõ®v¯nement, mise ¨ disposition dans 

une visée pédagogique, ne se substituant   
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Points clés de la chronologie des faits 
 
 

 
Janvier : Mme XΦ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǊŞŎŜƴǘŜ ŘŜǎ ǘǊƻǳōƭŜǎ ŎƻƎƴƛǘƛŦǎ Ŝǘ ǳƴŜ ǇŜǊǘŜ ŘΩŀǇǇǳƛǎΦ [Ŝǎ professionnels 

intervenant auprès d'elle utilisent un « releveur mobile » pour aider à son transfert au fauteuil ou en vue de la réalisation 

de sa toilette. 

 

J-15 : [ƻǊǎ ŘΩǳƴ ǘǊŀƴǎŦŜǊt avec le releveur mobile, Mme X se blesse aux deux tibias. Un IDE, en remplacement dans le 

ǎŜǊǾƛŎŜΣ ǇǊŜǎŎǊƛǘ ŀƭƻǊǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ǇŀƴǎŜƳŜƴǘ ǳƴŜ Ŧƻƛǎ ǇŀǊ ƧƻǳǊ ƧǳǎǉǳΩŁ guérison. La personne accompagnée ƴΩŜǎǘ 

pas ŀƭƎƛǉǳŜΦ 9ƭƭŜ ŞƳŜǘ ŘŜǎ ŎǊŀƛƴǘŜǎ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ƳŀǘŞǊƛŜƭΦ [ŀ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ Ŝǎǘ tracée dans le dossier sans mention des 

conditions de survenue des plaies. 

 

J-16 : LorsqǳŜ ƭΩ!{ ǘŜƴǘŜ ŘŜ ƳƻōƛƭƛǎŜǊ aƳŜ ·, celle-Ŏƛ ǎΩŀƎƛǘŜ Ŝǘ ǎŜ Ǉƭŀƛƴǘ ŘŜ ŘƻǳƭŜǳǊǎ ŀǳȄ ƧŀƳōŜǎΦ [Ŝ lever est difficile. 

[Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŜƭŜǾŜǳǊ ƳƻōƛƭŜ Ŝǎǘ décidée afin de permettre cette mobilisation. Mme X. renouvelle ses craintes lors de 

ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭΦ [ŀ ŘƻǳƭŜǳǊ Ŝǎǘ ǘǊŀƛǘŞŜ ǇŀǊ Řǳ paracétamol 1g, 3 fois par jour (il ǎΩŀƎƛǘ de son traitement habituel). 

 

J-19 : [ΩL59 ǘƛǘǳƭŀƛǊŜΣ Ŝƴ poste, indique dans le dossier de la personne accompagnée ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘŜ ǊŜǾƻƛǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ  du 

releveur mobile lors de la mobilisation de Mme X. Elle précise que le matériel peut être utilisé si Mme X.  ƴΩŜǎǘ pas opposante 

et indique les précautions à prendre quant au positionnement des jambes. 

 

J-20 : Mme X. nécessite une nouvelle mobilisation. Elle émet de nouveau des ŎǊŀƛƴǘŜǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩutilisation du releveur 
mobileΦ [Ω!{ utilise le matériel : blessure à type de plaie profonde occasionnée par ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ du releveur mobile, stress à 
ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ : agitation, tremblements, expression de refus, nuit très agitée. 
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Causes immédiates identifiées 
 

Absence de prescription médicale ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ du releveur mobile. 

Absence de prise en compte des attentes de la personne accompagnée 

Défaut de réévaluation de ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ du releveur mobile. 

 

Identification des causes profondes 
 

Catégorie de causes Facteurs contributifs identifiés 

 
 

Personne accompagnée 

Personne âgée, dépendante, présentant des troubles cognitifs importants. 

 Proches très impliqués dans ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ de la résidente. 

Personne exprimant des craintes i t é r a t i v e s  quant à ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ du releveur mobile 

pour ses mobilisations. 

 
Individu (Professionnel) 

IDE remplaçant (méconnaissance de ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘύ 

Défaut de formation des AS à ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ des releveurs mobiles 

 
Équipe 

Défaut de prise en compte des transmissions (logiciel) 

Absence de médecin coordonnateur 

Absence ŘΩŜǊƎƻǘƘŞǊŀǇŜǳǘŜ 
Absence de transmission pluri-professionnelle 

 
Tâches à accomplir 

Absence de protocole ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ des releveurs mobiles 

Défaut ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ des pratiques 

Bénéfices « détournés » de ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ des releveurs mobiles en faveur des risques 
professionnels 

 
Environnement de travail 

Période de déménagement ς restructuration   

Changement du logiciel de soins 

Organisation 

Management 

Absence de dispositif ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ des nouveaux arrivants 

Multiplicité des changements ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ 

!ōǎŜƴŎŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ 

Défaut de formation / sensibilisation sur la promotion de la bientraitance et lutte 

contre les maltraitances. 

 
 

Contexte institutionnel 

Difficultés de recrutements de médecin coordonnateur et de temps 

ŘΩŜǊƎƻǘƘŞǊŀǇŜǳǘŜ 

Travail conséquent sur les risques professionnels (TMS) 
Absence de plan de prévention de la maltraitance 
Conseil de la vie Sociale non réuni à périodicité attendue 

Barrières de sécurité mises en oeuvre par ƭΩŞǉǳƛǇŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǾŝƴŜƳŜƴǘ 
 

Barrières Actions 

Récupération 
/  

Atténuation Soins réguliers de pansements sur les plaies 

Intervention du psychologue auprès de la personne accompagnée 

Médiation avec les proches 
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Perception du caractère évitable par les professionnels 
 

Evitable 
 

 

Plan ŘΩŀŎǘƛƻƴ (actions de réduction du risque/barrières de sécurité) 
 
 

Rédaction ŘΩǳƴ protocole ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ des releveurs 

mobiles (prescription, utilisation, réévaluation) 

 
Prévention 

 
Récupération 

 
Atténuation 

Mise en place d'une procédure ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ des nouveaux 

arrivants 

 
Prévention 

 
Récupération 

 
Atténuation 

aǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇƻǎǘŜ ŘΩŜǊƎƻǘƘŞǊŀǇŜǳǘŜ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ 

 

Prévention 

 

Récupération 

 

Atténuation 

Structuration du plan de lutte contre les maltraitances 

όŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎΣ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 

groupe bientraitance) 

 

Prévention 

 

Récupération 

 

Atténuation 

Organisation de transmissions pluri-professionnelles 

 

Prévention 

 

Récupération 

 

Atténuation 

LƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŞŀƴŎŜǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ 

ŘΩǳƴ ŎƻƳƛǘŞ ŞǘƘƛǉǳŜ 

 

Prévention 

 

Récupération 

 

Atténuation 

CƻǊƳŀǘƛƻƴ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜƭŜǾŜǳǊǎ ƳƻōƛƭŜǎ 

 

Prévention 

 

Récupération 

 

Atténuation 
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Annexe 2. Récapitulatif des actions à réaliser (auto-diagnostic)  

 

 

 

 




















